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publics . 


Séance  du  5 Nivofe. 


Citoyens  Representans, 

Une  réfolution  vous  e(ï  préfenrée  fur  un  objet  qui  inté- 
relfe  Tordre  public  ; elle  eft  précédée  d une  déclaration 
d’urgence  ainfi  conçue  : 

“ Le  Confeil  des  Cinq- Cents  , confdérant  que  la  tran- 
quillité publique  efl  troublée  par  les  abus  introduits  da& 
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îa  manière  d’annoncer  les  papiers  publics  6c  même  les  ades 
des  autorités  conftituées  , 

« Déclare  qu’il  y a urgence.  « 

Il  fèmbie  à la  commiffion  que  vous  avez  chargée  , citoyens 
collègues  , de  vous  rendre  compte  de  cette  résolution , que 
le  motif  d’urgence  ainfi  développé  préjuge  & tranche  la 
queilion  qu’il  s’agit  d’examiner  8c  de  réfoudre  : en  confé- 
quence  votre  commilîiûn  croit  devoir  vous  propofer  de  re- 
jette r le  confidérant  adopté  par  le  Confeil  des  Cinq-Cents, 
ôc  d’approuver  l’urgence  motivée  de  la  manière  fuivante  : 

« Le  Confeil  des  Anciens  ; 

Confidérant  quil  ejl  infiant  de  prendre  toutes  les  mefures 
nécejjabes  au  maintien  de  la  tranquillité  publique  & de  pré- 
venir tout  défordre  approuve  Ls  urgence,  « 

Des  colporteurs  de  journaux  8c  autres  productions  de  ce 
genre  fe  permettent  tous  les  jours , en  les  publiant  dans 
cette  vafcè  commune , de  proclamer  à grands  cris  des  calorn^ 
nies  3 des  injures,  des  nouvelles  alarmantes  8c  controuvées, 
attroupent  les  citoyens  dans  les  places  publiques,  Ôc  répan- 
dent dans  toutes  les  dalles  du  peuple  le  menfonge , l’in- 
quiétude, le  découragement  8c  la  défiance  à l’égard  des 
autorités  conftituées  : eft-il  donc  de  l’ellence  de  la  liberté 
civile  que  de  pareils  abus  iiibfident  au  milieu  de  nous  ? 8c 
devrions-nous  çefïer  de  nous  croire  libres  s’il  ceffoit  d’être 
permis  à la  malveillance  & à îa  méchanceté  de  parcourir , 
une  feuille  à la  main  , les  rues  d’une  cité  en  outrageant  à 
chaque  pa£  ou  un  (impie  citoyen  , ou  quelqu'un  des  ma- 
giftrats  , ou  le  Corps  légiflatif  lui-même  ? Qui  oferoit  le 
prétendre  ? Ne  Leroi  t- ce  pas  foutenir  en  d’autres  termes  , 
contre  l’article  i de  la  déclaration  des  droits  , que  îa  liberté 
s’étend  julqu  au  pouvoir  de  nuire  aux  droits  d’autrui  ? 

Et  qu’a  de  commun  la  liberté  d’annoncer  un  journal  ou 
un  aéte  quelconque  émané  d’une  autorité  conftituée  , liberté 
qu’on  ne  contefte  à qui  que  ce  foit , avec  l’effroyable  li- 
cence de  pourfuivre  par  des  clameurs  caicmnieufes  , de  livrer 
à des  fôupçons  injurieux  8c  de  fîgnaler  à la  haine  du  peuple 
de  paifibles  citoyens  ou  des  magiftrats  qui  n’ont  pas  mérité 
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de  perdra  (a  confiance  ? Quelle  eft  cette  nouvelle  efpèce  de 
tribunal  où  tout  à-coup  un  homme  Te  voit  condamné  à une 
diffamation  irréparable,  fans  avoir  été  ni  cité  ni  entendu  ? 
Ne  feroit-ce  pas  calomnier  la' liberté  elle- même  que  d’ixivo- . 
quer  (es  droits  (aérés  oc  imprefcrip cibles  à l'appui  d’un  abus 
auffi  révoltant? 

Fourrions  nous  oublier , citoyens  collègues  , que  c’efi:  par 
de  fémblables  clameurs  qu’ont  été  préparées  toutes  les  jour- 
nées défaftreufes  dont  le  cruel  fouvenir  fouillera  tant  de 


pages  de  l’hiftoire  de  notre  immortelle  révolution  ? Vouloit- 
on  produire  un  mouvement  dans  le  peuple  , ou  le  pou  fier 
à des  excès  dont  jamais  il  n’eût  de  lui-même  conçu  la  pen- 
fée  , ou  l’amener  à voir  de  fang- froid  décimer  jufqu’à  la 
Repréfentation  nationale?  on  proclamoit  de  prétendues  tra- 
hirons j des  bouches  impures  lui  dénonçoient  , com- 
me autant  d’ennemis  -acharnés  à fa  ruine  , les  plus  in- 
trépides défenfeurs  de  (es  droits»  & bientôt  la  tyrannie  les 
lançait  de  la  tribune  à I échafaud  , aux  appla u diffemens.  d’ une 
multitude  enivrée  de  fureur.  Vainement,  dans  fa  douce  8c 
imprudente  fécurité , l'innocence  fe  contentoit  d’oppofcr  un 
mépris  généreux  aux  homicides  clameurs  de  fimpcflure 
bientôt , feule  avec  fa  cordât  use,  elle  * (e  voyoit  appelée,  à 
fubk  le  fort  que  la  loi  réferve  au  crime.  C’eft  ainfi  que 
nous  avons  vu  périr  tant  de  généraux  fidèles , tant  de  ,ma- 
giltrats  républicains , tant  de  repréfentans  irréprochables  , & 
qui  n’eurent  jamais  d’autres  torts  envers  la  patrie  que  celui 
de  la  fervir  avec  un  zèle  pur  & libre  d’ambirion  ôc  d’in- 
térêt perfonneL  Mirabeau  avoit  bien  jugé  le  ternble  amen- 
dant de  ces  cris  perfides  fur  l’efprit  du  peuple  , Ion  que , pour- 
loi  A par  des  clameurs  acculatnces,  à FocçaUon  d’une  opinion- 
qu’il  avoir  émifie-à  la  tribune,  il  s’écrioit  : qu’il  n’y  avoit 
qu’un  pas  du  Capitole  à la  Roche-Tarpéiemie. 

Après  une  expérience  auili  funefie , au  fouvenir  encore' 
récent  du  déluge  de  calamités  qu’attirèrent  fiir  toute  la  Ré- 
publique la  licence  des  proclamations  calomnieufes  & i’exaf- 
peration  populaire  qui  en  fuit  la  fuite , pourriez-vous , citoyens, 
repréfentans , vous  montrer  indifférens  en  voyant  ces  dan- 
gereux excès  fe  reproduire  encore  an  fein  de  cette  cité  ? 
Non,  vous.. ne  renaîtrez  point  * affreux  oubli  des  principes- 
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àe  Tordre  public  , fous  Tempire  de  la  canftitution  de  Tan 
troisième  j l’exécrable  anarchie  , de  quelque  mafque  quelle 
fe  couvre  , ne  relevera  plus  fa  tête  hideufe  j des  lois  falu- 
taires  8c  une  police  vigilante  n’attendront  pas3  pour  la  com- 
primer &c  l’anéantir , que  Tes  progrès  baient  mile  en  état 
cTaffronrer  impunément  leur  autorité  méconnue. 

C’efi  dans  la  vue  de  prévenir  le  retour  des  défaites  dont 
nous  fortons  à peine  , citoyens  collègues  3 que  le  Confeil 
des  Cinq- Cents  a pris  la  réfolution  que  nous  allons  difcuter. 
Elle  conlifte  en  quatre  articles.  Les  deux  premiers  qui  con- 
tiennent des  difpofitions  prohibitives,  font  conçus,  en  ces 
termes  : 

« Art.  I.  Il  ell  défendu  à tout  individu  d’annoncer  dans 
les  rues,  carrefours  8c  autres  lieux  publics,  aucun  journal 
ou  écrit  périodique  , autrement  que  par  le  titre  général 
êc  habituel  qui  le  di  flingue  des  autres  journaux. 

» IL  II  effc  également  défendu  d’annoncer  aucune  loi , 
aucun  jugement  ou  autres'  actes  d’une  autorité  conflituée  3 
autrement  que  par  le  titre  donné  auxdits  ates  3 loit  par 
l’autorité  de  laquelle  ils  émanent  3 foit  par  celle  qui  a le 
droit  de  les  publier.  » 

V otre  commiffiori  , citoyens  repréfentans , obferve  d’abord 
qu’aucune  des  difpofitions  contenues  dans  ces  deux  articles 
île  tend  ni  directement  ni  indirectement  à violer  la  liberté 
d’écrire  &c  d’imprimer 3 ou  à en  /rePtreindre  l’ufage  *,  mais 
quelles  fe  bornent  à prévenir  les. nombreux  abus  qui  peu- 
vent résulter  de  la  licence  des  colporteurs  8c  des  raffem- 
blernens  dont  ils  s’environnent , en  publiant  avec  affecte- 
îion  des  fommaires  vrais  ou  faux  que  la  malveillance  s’étu- 
die chaque  jour  à diriger  ànificieufêmeht  & contre  les  lois, 
Sc  contre  les  magi-ftrats  , & côritre  des  citoyens  que  des 
haines  particulières  fe  font  un  jeu  cruel  de  fignaler  à la 
haine  publique. 

On  a dit  avec  raifon  qu’il  ne  Falloir  pas  confondre , dans 
la  queftion  qui  nous  occupe , la  faculté  d’imprimer  ce  qu’on 
a écrit  avec- celle  de  le  proclamer  fur  lgg,  places  publiques 
& dans  des  groupes  formés  à la  voix  du  proclamaient.  En 
effet  3 le  venin  que  renferme  un  écrit  livré  à lecture  _s’atte. 
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nue  5c  fe  diftipe  fouvent  à la  coupelle  de  la  réflexion  ; d’uît 
autre  côté,  la  calomnie  5c  le  menfonge , Amplement  im- 
primés , peuvent  toujours  être  réfutés  5c  démentis  d’une 
manière  vidtorieufe  , ôc  toute  la  honte  en  retombe  alors 
fur  leurs  auteurs  : mais  fi  le  fommaire  d’un  journal  renferme 
une  imputation  injurieufe,  atroce,  une  impofture  virulente; 
en  le  proclamant  à haute  voix  , on  répand  la  diffamation  , 
l’offenfe  circule;  reçue  & adoptée  fans  réflexion,  elle  fe 
propage , elle  court  de  bouche  en  bouche , 5c  le  mal  qui  en 
réfuite  ne  peut  plus  fe  réparer.  C’eft  donc  à le  prévenir  que 
le  légifiateur  doit  apporter  tous  fes  foins  ; 5c  c’eft-là  , ci- 
toyens collègues , l’objet  principal  des  deux  articles  que  nous 
difcutons. 

Mais,  dit-on,  s’il  eft  jufte  de  punir  les  crieurs  qui  altèrent 
les  fommaires  des  journaux  qu’ils  proclament , qui  les  com- 
mentent ou  les  furchargent  avec  malignité  , pour  nuire  ou 
iîmplement  pour  attirer  des  acheteurs  , s’enfuit-il  qu’il  faille 
interdire  auffi  la  faculté  de  les  publier  fidèlement  5c  tels  qu’ils 
font  imprimés?  N’eft-ce  pas  bleller  la  liberté  de  parler,  qui 
n’eft  pas  moins  inviolable  que  celle  d’imprimer  5c  d’écrire  ? 

Je  réponds  d’abord  que  la  liberté  de  parler  n’a  rien  de 
commun  avec  la  liberté  d’injurier , de  provoquer  au  mépris 
des  lois  ou  de  leurs  organes,  de  publier  de  fauftes  alarmes- > 
ou  de  proclamer  des  impoftures  dangereufes , 5c  qu’on  peut 
interdire  celle-ci  fans  blefler  la  première.  J’obferve  en  fé- 
cond lieu  que  laififer  aux  crieurs  de  journaux  la  liberté 
de  proclamer  les  fommaires  tels  qu’ils  peuvent  être  impri- 
més , c’eft  maintenir  dans  toute  fa  force  l’abus  qu’on  fe 
propofe  de  détruire. 

En  effet,  fi  on  permet  de  publier  un  fommaire  quel 
qu’il  loir  , où  s’arrêtera  déformais  la  licence  de  ces  fom- 
maires ? 5c  comment  pourra-t-on  s’y  prendre  pour  pré- 
venir ou  réparer  les  funeftes  effets  qu’elle  peut  entraîner? 
Qui  empêchera  qu’un  journal  ne  fe  débite  tout  entier  fous 
la  forme  d’un  fommaire?  N’avons- nous  pas  vu  des  exemples 
de  cette  tadtique  arriftcieufe  dans  les  jours  qui  ont  préparé 
nos  malheurs?  D’ailleurs,  fi  vous  croyez  devoir  tolérer  la 
proclamation  de  pareils  fommaires  dans  les  places  publi- 
ques 5c  dans  des  raffemblemens  provoqués  par  de  longues 
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clameurs,  quelle  raifon  pourroit  vous  porter  à interdire  la 
leèture  du  journal  entier , dans  les  mêmes1  lieux  ôc  au  mi- 
lieu des  mêmes  auditeurs  ? Dès-lors , ne  transformez-vous  pas 
en  club  vos  rues,  vos  carrefours  , vos  places  publiques?  Vous 
voulez  donc  voir  rétablir  ces  tréteaux  où  nous  avons  entendu 
des  apôtres  de  la  loi  agraire  prêcher,  jufque  cjans  l’enceinte 
de  ce  palais,  la  déforganifation  de  tout  l’ordre  focial.  Vous 
voulez  donc  voir  renaître,  fous  une  forme  nouvelle  , les 
groupes  féditieux  ôc  les  attroupemens  attentatoires  à la  fu- 
reté publique  *,  attroupemens  que  la  conftitution  ordonne  de 
diffiper,  ôc  qui  ne  tarderaient  pas,  s’ils  étoient  foufferrs,  à 
renverfer , Ôc  cette  conftitution  même  , ôc  le  gouvernement 
qu’elle  a établi.  Quand  on  invoque  la  liberté , qui  eft  une 
propriété  commune  à tous  les  citoyens  , il  faut  bien  fe  garder 
de  la  confondre  avec  la  faculté  de  nuire,  qui  n’appartient  à 
peifonne. 

Mais  on  ne  pourra  donc  plus,  s’écrie- t-on,  publier  nos 
viéloires  ? 

Eh  quoi  ! n’eff-ce  donc  que  par  l’organe  des  crieurs  qui 
parcourent  les  rue ÿ de  cinq  ou  iix  de  nos  principales  com- 
munes , que  la  connoi (Tance  de  nos  triomphes  fe  répand 
fur  tous  les  points  du  territoire  français  ? L'habitant  des 
cités  moins  populeufes  ôc  celui  des  campagnes  font  - ils 
condamnés  à les  ignorer  à jamais,  parce  qu’ils  ne  les  ap- 
prennent pas  de  la  bouche  d’un  colporteur  avide  ? On  les 
iaura  plus  tard  peut-être  j mais,  à côté  d'un  il  foible  in- 
convénient s devons- nous  compter  pour  rien  l’avantage  de 
ne  plus  voir  les  bons  citoyens  affligés  par  la  proclamation  de 
ces  prétendues  défaites  que  l’impoflure  ôc  la  malveillance 
inventent  avec  une  coupable  effronterie  , pour  le  venger  cle 
nos  vidoires  qui  les  défefpèrent  ? - 

Ainh  , fous  quelque  point  de  vue  qu’on  envifage  les- 
prohibitions  propofées  dans  les  deux  premiers  articles  , votre 
commillion  n’y  trouve  rien  de  contraire, aux  principes,  rien 
qui  ne  foit  utile: au  maintien  du  repos  public  ôc  à la  trar.** 
qùillité  des  citoyens.  Enhn  les  reilriébons  que  la  refolution 
met  à la  proclamation  des  journaux , n enlèvent  aux  colporteurs,, 
qui  les  répandent,  que  la  faculté  de  nuire  en  les  publiant». 

Je  paife  à l’ article  III  j il  eft  ainü  conçu  l 


« HT.  La  contravention  aux  deux  précédons  articles  fera 
punie,  par  voie  de  police  correctionnelle , d'un  emprifon- 
nertient  de  deux  mois  pour  la  première  fois , 8c  de  ùx  en 
cas  de  récidive.  « 

Vôtre  commiiiîon  ne  penfe  pas  que  la  peine  portée  dans 
cet  article  loi c trop  forte  ; mais  elle  la  croit  fum faute  pour 
prévenir  le  retour  des  abus  que  le  Conieil  des  Cinq  - Cents 
a cru  qu’il  importe  de  répriiper.  Lé  attribution  du  jugement 
de  ce  genre  de  délit  au  tribunal  de  police  correctionnelle 
eft  conforme  aux  principes.  Nous  penfons  même  que  peut- 
être  , au  lieu  d'une  loi  , il  eût  fuffi  d'oppofer  un  (impie 
règlement  de  police  aux  excès  que  (ignale  la  réfolution. 

L'article  IV  ne  contient  que  des  difpofîtions  de  forme 
qui  ne  peuvent  fouffrk  aucune  difficulté. 

Je  me  ré  fume.  „ 

Votre  commifiion  , citoyens  collègues  , en  examinant  la 
-réfolution  qui  vous  efc  foumife , s’efl  rappelé  la  longue  8c 
douloureufe  férié  des  calamités  qu’a  produites  en  France  la 
licence  des  proclamations  calomnieules  8c  des  provocations 
au  crime  8c  à la  révolte , dont  les  rues  de  cette  commune 
ont  tant  de  fois  retenti,  au  mépris  deslois  8c  des  premières 
maximes  de  l'ordre  {ocial  ; elle  s'eft  rappelé  les  ëxafpérations 
8c  les  horreurs  qui  en  ont  été  le  fruit  ; elle  s’eft  rappelé  enfin 
quelles  armes  terribles  8c  paillantes  ce  criminel  abus  a prêté 
à la  tyrannie  contre  la  vertu  mèn  e 8:  le  patriotifme  le  plus 
pur  ; elle  a fend  combien  il  importe  au  maintien  de  la 
tranquillité  publique  d'oppofer  l'empire  de  la  loi  8c  le  frein 
d'une  autorité  vigilante  8c  févère  au  retour  du  crime  8c 
de  l’anarchie.  De  là  , paffant  à la  difculfion  des  articles  de  la 
réfdlution,  elles'en:  d'abord  convaincue  qu’ils  ne  préfentent 
aucune  difpohtion  dont  la  liberté  civile  ou  politique  puiife 
concevoir  la  moindre  alarme } enfin  elle  a penfe  que  , dans 
fes  détails  & dans  fou  enfemble , cette  réfolution  préfente 
des  mefures  faines  & efficaces  pour  arriver  au  but  falutaire 
que  le  Confeil  des  Cinq- Cents  a voulu  atteindre. 

En  conféquence  votre  commiffion  vous  propofe  d’ap- 
prouver la  réfolutioq. 


A PARIS,  DE  LUMPRIMERIE  NATIONALE* 

Nivôfe , an  5. 


